
c+allais
Affiché le : 12/10/2021 jusqu'à la prochaine séance

Réunion du Conseil Municipal

du 6 octobre 2021

Compte rendu

Présents:
Rémi PASCREAU, Alexandre HUVET, Marie-Noëlle MANDIN, Jean-Marc FOUQUET, Roselyne DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien LE LANNIC, Stéphanie GENDRE, Jean­
Claude JOLY, Gildas VALLE, Céline MOUCHARD, Stéphane VIOLLEAU, François RONDEAU, Michael
PACAUD, Nadège GAUTIER, Stéphane HERAUD, Damien CARTRON, Lydie MICHAUD-PRAUD, Christophe
ROUSSEAU, Sandrine ROUSSEAU, Marion PONTOIZEAU, Francette GIRARD, Isabelle VOLLOT, Benoît
REDAIS, Fabien MOUSSET, Thomas MERLET, Laurence PROUX, Olivier DUCEPT

Représentés :
Mme GIRAUDET par M. DELAFOSSE -M. COSQUER par M. HUVET - Mme LAIDET par Mme MANDIN - Mme
LESAGE par Mme ROUSSEAU.

Excusés:
Michael PACAUD, Yves-Marie HEULIN

Secrétaire de séance : M. CARTRON
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SERVICES GÉNÉRAUX
Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18 mars 2021

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18
mars 2021.

AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT
Aménagements et Services Urbains, Environnement : Convention de veille foncière pour
la restructuration d'un ilot bâti dénommé "Bois du Breuil", à intervenir entre la
Commune de CHALLANS, !'Établissement Public Foncier (EPF) de la Vendée et la
Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ (CGC).

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le Code Général de la Propriété de Personnes Publiques ;
Vu la délibération n°2021/70 du 16 septembre 2021 par laquelle le Conseil d'administration de l'EPF de la
Vendée approuve la convention de veille foncière à intervenir avec la Commune de CHALLANS et la
Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ ;
Vu le projet de convention de veille foncière pour la restructuration d'îlot à intervenir entre la Commune de
CHALLANS, l'EPF de la Vendée et la Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ ;

1° APPROUVE le projet de convention de veille foncière pour la restructuration d'îlot du centre-ville dénommé
« Bois du Breuil » à intervenir entre la Commune de CHALLANS, !'Établissement Public Foncier de la Vendée et
la Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ, susvisé.

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Aménagements et Services Urbains, Environnement : Prolongement de l'impasse des
Pourpiers - Classement de la voirie et des équipements communs qu'elle supporte dans
le domaine public communal.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 mars 2015 approuvant la conclusion d'une convention de transfert
des équipements et espaces communs de l'ensemble de locatifs "Les Dablières" avec VENDÉE HABITAT;
Vu la délibération du Conseil municipal du 9 novembre 2015 approuvant l'avenant n°1 à la convention de
transfert des équipements et espaces communs de l'ensemble de locatifs "Les Dablières" avec VENDÉE
HABITAT;
Vu la délibération du Conseil municipal du 16 octobre 2017 approuvant l'avenant n°2 à la convention de transfert
des équipements et espaces communs de l'ensemble de locatifs "Les Dablières" avec VENDÉE HABITAT;
Vu la convention de transfert des équipements et espaces communs de l'ensemble de logements locatifs « Les
Dablières » du 24 mars 2015 ;
Vu l'avenant n°1 à la convention de transfert susvisée du 8 février 2016 ;
Vu l'avenant n°2 à la convention de transfert susvisée du 20 novembre 2017 ;

1° DÉCIDE de l'acquisition auprès de VENDÉE HABITAT de la parcelle cadastrée section AK numéro 714 d'une
superficie de 1421 m2 sise impasse des Pourpiers formant une voirie avec ses accessoires et réseaux infra ;

2° CONSTATE l'affectation de cette emprise à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété à intervenir ;

3° PRÉCISE que ce transfert fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier
immobilier;

4° INDIQUE que les frais d'acte notarié seront supportés par VENDÉE HABITAT;
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5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l'acte notarié.

Aménagements et Services Urbains, Environnement : Impasse Élise Deroche -
classement de la voirie et des équipements communs d'une opérations de construction
de 29 maisons individuelles dans le domaine public communal

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu les dispositions du code de l'urbanisme et notamment ses articles R. 431-24, R. 442-7 et R. 442-8 ;
Vu les dispositions de l'article L.141-3 du code de la voirie routière ;
Vu les dispositions du code civil et notamment ses articles 686 et suivants ;
Vu la délibération du conseil municipal du 16 septembre 2019 n° CM201909_119 approuvant la convention de
transfert prévue au dossier de permis groupé n° PC8504718C0105 M1 ;
Vu intervenue le 16 décembre 2020, la convention de transfert des équipements communs de l'opération de
construction de 29 maisons individuelles entre la SCCV BASTIÉ et la ville de CHALLANS;
Vu le permis de construire n° PC8504718C0105 délivré le 25 septembre 2020 ;
Vu la déclaration attestant l'achèvement et la conformité de la totalité des travaux déposée le 10 mars 2021 ;
Vu le procès-verbal contradictoire du 16 décembre 2020 ;
Vu l'attestation de levée de réserves du 12 mars 2021 ;

1° APPROUVE les termes de la convention, susvisée, de transfert des équipements communs de l'opération de
construction de 29 maisons individuelles, intervenue le 24 septembre 2019, entre la SCCV BASTIÉ et la
commune de CHALLANS ;

2° DÉCIDE de l'acquisition, à titre gratuit, auprès de la la SCCV BASTIÉ, des parcelles cadastrées section BP
numéros 328, 333, 335, 336 et 339 d'une superficie totale de 3722 m?, correspondant aux espaces communs de
l'opération de construction susmentionnée qui supportent des équipements communs (réseaux, bassins de
rétention), une voirie d'une longueur de 145 m? et d'une superficie de 1621 m?, l'impasse Élise Deroche, et des
accessoires de voirie ;

3° APPROUVE la constitution d'une servitude conventionnelle perpétuelle et souterraine de passage de réseau
d'eaux usées sur la parcelle BP337 au bénéfice de la commune de CHALLANS ;

4° PRÉCISE que cette acquisition, ainsi que la constitution de la servitude, fera l'objet d'un acte authentique
rédigée en la forme notariée ; les frais d'acte notarié seront supportés par la SCCV BASTIÉ ;

5° CONSTATE l'affectation des parcelles cadastrées section BP 328, 335, 336 et 339 à l'usage direct du public
et, par voie de conséquence, leur appartenance au domaine public communal à compter du transfert de
propriété à intervenir ;

6° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'adjoint(e) chargé du foncier, à signer tout
document relatif à cette affaire et notamment l'acte notarié.

Voirie : Convention de transfert dans le domaine public communal des voies et espaces
communs réalisés dans le cadre d'opérations d'aménagement: lotissement "Le Hameau
des Poctières"

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles R. 442-7 et R. 442-8;
VU l'avis de la commission municipale Aménagement du territoire, habitat et urbanisme, lors de sa réunion du
22 septembre 2021 ;
VU la demande de permis d'aménager enregistrée sous le numéro PA 085 047 21 C0004;
VU le projet de convention afférent à la demande enregistrée sus-visée ;
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1° APPROUVE la convention de transfert des voies et espaces communs des programmes d'aménagement
faisant l'objet d'une demande enregistrée sous le numéro PA 085 047 21 C0004 ;

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à l'urbanisme opérationnel à signer ladite convention.

SERVICES GÉNÉRAUX
Coopération intercommunale : Convention de partenariat pour la mise en œuvre des
objectifs en matière de production et de rénovation de logements locatifs sociaux du
programme local de l'habitat 2020-2025 de Challans-Gois Communauté

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le projet de convention de partenariat pour la mise en œuvre des objectifs en matière de production et de
rénovation de logements locatifs sociaux du programme local de l'habitat 2020-2025 de Challans-Gois
Communauté ;
Vu, en date du 22 septembre 2021, l'avis exprimé par la commission municipale aménagement du territoire,
habitat et urbanisme ;

1 ° APPROUVE les termes du projet, susvisé, de convention de partenariat pour la mise en œuvre des objectifs
en matière de production et de rénovation de logements locatifs sociaux du programme local de l'habitat 2020-
2025 de Challans-Gois Communauté.

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout acte et tout document s'y rapportant.

Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° FIXE tableau des effectifs du personnel titulaire à compter du 10 octobre 2021

Personnel communal : Recrutement de personnes via le dispositif Parcours emploi
compétences (PEC)

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code du travail et notamment les articles L5134-20, L5134-24 à L5134-29 ;

Vu la Circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d'inclusion dans
l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi

Considérant que l'opportunité d'accueillir des personnes en PEC dépendra de plusieurs critères :
• capacité du service et du tuteur à dégager du temps pour accompagner et former,
• objectif de pré-recrutement en vue de départ en retraite notamment,
• besoin de renfort ponctuel avec un objectif et une temporalité prédéfinie.

1°AUTORISE le Maire à conclure des contrats aidés de type PEC-CAE si l'opportunité, dans le cadre des
critères fixés, se présente.

2°PREVOIT les crédits correspondants au budget.
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DOMAINE COMMUNAL
Acquisitions : Acquisition et incorporation de la parcelle cadastrée section CY numéro
235 d'une superficie de 14 m2 sise chemin de la Bigotterie pour mise à l'alignement de ce
chemin.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu les dispositions de l'article L.141-3 du Code de la voirie routière ;
Vu le protocole d'accord amiable signé le 10 septembre 2021 entre Monsieur Richard KETTENUS et Madame
Élise POLETTI et la Commune de CHALLANS ;

1°DÉCIDE de l'acquisition par la Commune de CHALLANS, à titre gratuit, auprès de Monsieur Richard
KETTENUS et Madame Élise POLETTI, de la parcelle cadastrée section CY numéro 235 d'une superficie de 14
m2 sise chemin de la Bigotterie, par acte authentique rédigé en la forme notariée par Maître David GROSSIN,
notaire à CHALLANS, 106, rue de la Roche-sur-Yon, dès que le projet d'acte sera validé par les parties ; étant
précisé que les frais d'acte inhérents à la présente acquisition sont à la charge de la Commune de CHALLANS ;

2°CONSTATE l'affectation de cette emprise à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

3°AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'Adjoint en charge des affaires foncières, à signer
tout document relatif à cette affaire, notamment l'acte notarié.

Acquisitions : Acquisition et incorporation des parcelles cadastrées section CY numéros
389, 390, 391, 392 et 394 d'une superficie totale de 84 m2 sises chemin du marché
Besson pour mise à l'alignement de ce chemin.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu les dispositions de l'article L.141-3 du Code de la voirie routière ;
Vu le protocole d'accord amiable signé le 10 septembre 2021 par Madame Christianne PONTOIZEAU ;

1° DÉCIDE de l'acquisition par la Commune de CHALLANS, à titre gratuit, auprès de Madame Christianne
PONTOIZEAU, des parcelles cadastrées suivantes:
- SECTION CV NUMÉRO 389 D'UNE SUPERFICIE DE 6M;
- SECTION CV NUMÉRO 390 D'UNE SUPERFICIE DE 31 M2

;

- SECTION CY NUMÉRO 391 D'UNE SUPERFICIE DE 29 M2 ;

- SECTION CY NUMÉRO 392 D'UNE SUPERFICIE DE 10 M2 ;

- SECTION CY NUMÉRO 394 D'UNE SUPERFICIE DE 8 M2 ;

D'UNE CONTENANCE TOTALE DE 84 M? ET SITUÉES CHEMIN DU MARCHÉ BESSON, PAR ACTE
AUTHENTIQUE RÉDIGÉ EN LA FORME NOTARIÉE ; ÉTANT PRÉCISÉ QUE LES FRAIS D'ACTE
INHÉRENTS À LA PRÉSENTE ACQUISITION SONT À LA CHARGE DE LA COMMUNE DE
CHALLANS;

2° ACCEPTE la prise en charge par la Commune de CHALLANS des travaux d'empierrement sablé de l'emprise
des parcelles susmentionnées à l'achèvement des travaux de construction des habitations à venir sur les lots
créés par Madame Christianne PONTOIZEAU ;

3° CONSTATE l'affectation de ces emprises à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, leur
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

4° AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'Adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l'acte notarié.
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Acquisitions : Acquisition d'un bien cadastré section AK numéro 49 d'une superficie de
4211 m? situé au 50, boulevard Pascal auprès de la Communauté de communes
CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ en vue de la constitution d'une réserve foncière dans
le cadre du projet d'aménagement d'un pôle solidarités et santé.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu les statuts de Challans-Gois Communauté ;
Vu le plan local d'urbanisme de la commune de Challans ;
Vu la délibération du 15 novembre 2006 par laquelle le conseil municipal de Challans a institué un droit de
préemption urbain sur les zones urbaines et sur les zones à urbaniser délimitées par le plan local d'urbanisme
de la commune;
Vu, en date du 28 janvier 2021, la délibération par laquelle le conseil communautaire de Challans-Gois
Communauté a donné délégation d'attribution à son président pour exercer, au nom de la communauté de
communes, le droit de préemption urbain dans les zones urbaines à vocation économique et dans les zones à
urbaniser à vocation économique également, délimitées par les plans locaux d'urbanisme des communes
membres de Challans-Gois Communauté ;
Vu la déclaration d'intention d'aliéner souscrite selon les dispositions de l'article L. 213-2 du code de l'urbanisme
par Maître Eric EMILLE, notaire, pour la société civile immobilière (SCI) Saint Joseph, reçue en mairie de
Challans le 6 avril 2021, concernant la vente au prix de 220 000 €, en ce non compris les frais d'acte notarié, au
profit de la SCI DMO -- Didelon machines outils :
- d'un bâtiment à usage industriel, aujourd'hui désaffecté, d'une surface utile de 905 m?,
- ainsi que du terrain de 4 211 m? sur lequel est édifié ce bâtiment,
le tout, situé 50, boulevard Pascal à Challans, cadastré section AK, numéro 49, et cédé libre de toute
occupation ;
Vu l'avis exprimé le 6 mai 2021 par Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire
et du département de Loire-Atlantique relatif à la valeur vénale du bien immobilier sus-désigné ;
Vu le courrier, en date du 18 mai 2021, par lequel la commune de Challans a demandé à Challans-Gois
Communauté d'exercer son droit de préemption urbain à l'occasion de l'aliénation du bien objet de la déclaration
d'intention d'aliéner susvisée et s'est engagée à racheter le bien en cause et à supporter l'ensemble des frais
inhérents à la procédure d'acquisition par voie de préemption ;

1° DÉCIDE de l'acquisition par la Commune de CHALLANS auprès de la Communauté de communes
CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ, de la propriété sise 50, boulevard Pascal référencée au cadastre sous le
numéro 49 de la section AK au prix de 220.000 € (DEUX CENT VINGT MILLE EUROS) par acte authentique
rédigé en la forme notarié par Maître Laure BARREAU, notaire à Challans, 4 boulevard Bazin ;

2° ACCEPTE la prise en charge de tous les frais relatifs à cette acquisition par la ville de CHALLANS y compris
ceux liés à l'acquisition par la Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ qu'elle lui
remboursera ;

3° PRÉCISE que cette dépense est inscrite au budget Domaine communal ;

4° DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire et, en cas d'empêchement, à l'Adjoint(e) en charge des affaires
foncières, pour accomplir toutes les formalité et signer tous les documents, notamment l'acte authentique,
nécessaires à l'exécution de la présente décision.

SÉCURITÉ PUBLIQUE
Police municipale : Opération d'extension du système de vidéoprotection de voie
publique de la ville

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
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VU, en date du 25 janvier 2021, la délibération n° 202101 _026 par laquelle le conseil municipal a approuvé
1 ° l'opération d'extension du système de vidéoprotection de voie publique de la ville, 2° son budget prévisionnel
et 3° son plan de financement ;
VU l'arrêté du 7 juillet 2021 par lequel monsieur le Préfet de la Vendée a attribué à la commune de Challans une
subvention d'équipement du fonds interministériel de prévention de la délinquance pour l'opération d'extension
du système de vidéoprotection de voie publique de la ville ;
VU le règlement d'intervention du fonds régional de soutien à l'équipement de vidéoprotection ;
VU le dossier de présentation de l'opération d'extension du système de vidéoprotection de voie publique de la
ville de Challans ;

1° APPROUVE l'opération d'extension du système de vidéoprotection de voie publique de la ville de Challans
telle que détaillée dans le dossier de présentation susvisé.

2° ACTUALISE et APPROUVE le plan de financement prévisionnel de cette opération, détaillé ci-après :

Répartition des financements Montant en€ HT Taux de participation

- Commune de Challans (autofinancement) 36 109 28,1%

- Etat (FIPD 2021 ) .42 41 O 33,0 %

- Région des Pays de la Loire 50 000 38,9 %

3° AUTORISE monsieur le maire à déposer le dossier de demande de subvention au titre du fonds régional de
soutien à l'équipement de vidéoprotection de la région des Pays de la Loire et à signer tous les documents
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

FINANCES
Finances : Budget général : Provisions pour risque contentieux

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu les dispositions de l'article R. 2321-2 du code général des collectivités territoriales ;

• DECIDE la reprise de provisions pour un montant de 2 000 euros

Finances : Tarif des équipements sportifs : modification de la tarification de la piscine

Le conseil municipal, après en avoir délibéré:

Vu l'avis de la commission vie sportive du 21/09/2021 ;

1° DECIDE de modifier le forfait trimestriel en forfait 10 séances pour l'aquagym et les cours collectifs de
perfectionnement adultes en gardant le tarif existant ;

2° DECIDE d'attribuer le tarif de 7 euros à la séance d'aquagym toute l'année.

SERVICES GÉNÉRAUX
Conseil municipal : Désignation des représentants de la commune dans les conseils
d'école des écoles publiques maternelles, élémentaires et primaires

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
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VU le code de l'éducation et notamment les dispositions de ses articles L. 411-1etD. 411-1, 2,b);
VU les dispositions de l'article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;
VU les dispositions du Il de l'article 24 du règlement intérieur du conseil municipal;
VU la délibération n° 202007_111 du 15 juillet 2020 par laquelle le conseil municipal de Challans a désigné les
représentants de la commune dans les conseils d'école des écoles publiques maternelles, élémentaires et
primaires;

1° DECIDE, à l'unanimité, de voter à main levée pour procéder à la modification de la délibération
n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 relative Challans à la désignation des représentants de la commune
dans les conseils d'école des écoles publiques maternelles, élémentaires et primaires.
2° DIT que la délibération n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 est modifiée comme suit :
- au 3°, 4° et 6° de la délibération, les termes « Bois du Breuil » et « Debouté » sont remplacés par « Antoine de
Saint-Exupéry ».
3° DIT que le reste des dispositions de la délibération n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 demeure
inchangé.

Conseil municipal: Désignation des représentants de la commune dans les conseils
d'administration des établissements publics locaux d'enseignement du second degré

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 421-2 et R. 421-14, 7° du code de l'éducation ;
VU les dispositions de l'article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;
VU les dispositions du Il de l'article 24 du règlement intérieur du conseil municipal ;
VU la délibération n° 202007_113 du 15 juillet2020 par laquelle le conseil municipal de Challans a désigné les
représentants de la commune au sein des conseils d'administration des établissements publics locaux
d'enseignement du second degré ;

1° DECIDE de procéder à ces désignations au scrutin de liste bloquée.
2° DECIDE, à l'unanimité, de voter à main levée pour désigner son représentants titulaire et suppléant au
conseil d'administration du collège Jacqueline Auriol.
3° DESIGNE,
Aux fonctions de représentants de la commune au conseil d'administration du collège Jacqueline Auriol :

- Titulaire :

- Suppléant :

François RONDEAU

Lydie MICHAUD-PRAUD
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Fait à CHALLANS, le 07/10/2021

Le Maire

EAU


